
CHAPITRE 92

Loi concernant la Ville de Montréal

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 528 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, modifié par l'article 56
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 59,
et par l'article 9 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 90, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans le dernier alinéa
du paragraphe 3°, les deux dernières
phrases;

b) en ajoutant, à la fin dudit paragra-
phe 3°, les alinéas suivants:

« La ville possède, pour les fins de
« Terre des Hommes », le pouvoir de
décréter les travaux, constructions et
acquisitions énumérés aux paragraphes a,
b, c et e de l'article 741 de même que celui
d'établir et construire, pour les mêmes
fins, des parcs de stationnement et des
garages publics, et elle peut emprunter
pour ces fins.

La ville a et a toujours eu le pouvoir
d'acquérir et transformer, sur l'emplace-
ment de « Terre des Hommes », tout
système de transport en commun y com-
pris celui qui est connu sous le nom de
« Expo Express » ou « Express des Iles »,
et elle peut emprunter pour en payer le
coût.

Les dépenses autorisées par le conseil et
encourues par la ville, après une saison
d'exploitation de « Terre des Hommes »,
pour préparer la saison suivante, doivent
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être imputées à l'exercice financier durant
lequel cette saison suivante a lieu si elles
n'ont pas été imputées à l'exercice finan-
cier au cours duquel elles ont été encou-
rues. ».

2. L'article 678 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, ce qui
suit: « , entre le premier janvier et le
premier mars seulement, ».

3 . L'article 679 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 7 9 . En sus des taxes, permis et
licences déjà imposés par les règlements
et résolutions visés à l'article 669 la ville
peut, par règlement qui entre en vigueur
dès son adoption, imposer des taxes, ou
hausser les prix des permis et licences, ou
utiliser ces deux moyens à la fois, afin de
pourvoir aux crédits de ce budget spécial,
et les prélever. ».

4 . L'article 680 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 8 0 . Le directeur des finances doit
inscrire ces taxes aux rôles de perception
des taxes de la période d'imposition en
cours et déposer aussitôt chez le greffier
un certificat à cet effet. ».

5 . L'article 681 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 8 1 . Ces inscriptions ne peuvent
être revisées et ces taxes sont dues et
exigibles dans les dix jours de la publica-
tion d'un avis que le directeur des finances
doit donner conformément à l'article 1169
de la présente charte. ».

6 . L'article 749 de ladite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 90, est de nouveau modifié en
remplaçant les mot et chiffres «, VIII et
IX » par les mot et chiffre « et VIII ».

7 . L'article 756 de ladite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 90, est de nouveau modifié en
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remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Le conseil a et a toujours eu le
pouvoir de déléguer au comité exécutif,
par règlement, le droit de fixer tout taux
d'intérêt sur les emprunts autorisés par
le conseil, et les dates d'échéance de ces
emprunts, le droit de déterminer les autres
conditions des obligations, débentures,
rentes inscrites, bons du trésor ou autres
effets négociables émis ou à émettre, le
droit de désigner tout endroit à l'intérieur
ou à l'extérieur du pays où un registre
peut être tenu pour l'enregistrement ou
le transfert des effets énumérés ci-dessus
ainsi que les personnes autorisées à le
tenir, de même que le droit de déterminer
les conditions de leur émission et vente et
celui de disposer de ces effets. ».

8 . Le conseil de la Ville de Montréal
est autorisé à modifier, par règlement,
son budget de l'exercice financier 1968/69
pour tenir compte de l'annexion du terri-
toire de l'ancienne cité de Saint-Michel
et faire concorder la période d'imposition
et l'exercice financier de cette cité avec
ceux de la ville.

À cette fin, la ville peut imposer et
prélever,

a) pour la période du 1er janvier au
30 avril 1969, sur les immeubles imposa-
bles du territoire de l'ancienne cité de
Saint-Michel, selon le rôle en vigueur au
moment de l'annexion, les taxes générales
ou spéciales prévues en 1,968 au budget
de cette cité à des taux n'excédant pas
ceux qui y étaient prévus ou requis au
moment de l'annexion;

b) la taxe spéciale requise pour payer
la quote-part prévue à l'article 4 de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 86,
jusqu'à concurrence de la partie qui n'a
pas été prélevée en 1967;

c) les autres taxes prévues au budget
de l'ancienne cité de Saint-Michel pour
l'année 1968 mais non imposées, à des
taux n'excédant pas ceux qui y étaient
prévus ou requis au moment de l'annexion.

La ville impose aussi et prélève, à cette
fin, dix douzièmes des taxes foncières
scolaires, aux taux déjà déterminés pour
l'exercice financier en cours par les auto-
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rites scolaires compétentes; à compter
du 1er mai 1969, les taxes foncières sco-
laires seront imposées et prélevées des
contribuables de l'ancienne cité de Saint-
Michel comme des autres contribuables
de la Ville de Montréal.

Les dépenses additionnelles que la ville
doit encourir jusqu'à la fin de son exercice
financier 1968/69, du fait de cette an-
nexion, font partie du budget de la Ville
de Montréal.

Les articles 678 à 681 inclusivement de
la charte de la Ville de Montréal ne
s'appliquent pas au territoire de l'an-
cienne cité de Saint-Michel jusqu'au 30
avril 1972.

La ville est autorisée à emprunter pour
amortir, le cas échéant, le déficit accu-
mulé de l'ancienne cité de Saint-Michel
comme si elle avait continué d'exister
jusqu'au 31 décembre 1968.

9 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable de la charte de la Ville de
Montréal ou de toute loi générale ou
spéciale, toute convention, tout arrêté
en conseil, règlement, contrat ou autre
document, la Ville de Montréal n'est tenue
de verser aucune cotisation ou contribu-
tion pour ses exercices financiers 1968/69
et 1969/70, à une caisse de retraite des-
tinée à payer des pensions à ses employés
ou pensionnés ou à une commission, cor-
poration ou association chargée d'adminis-
trer une telle caisse, sous réserve du
Régime de rentes du Québec.

Ces caisses, commissions, corporations
ou associations restent tenues, jusqu'à
la fin de cet exercice 1969/70, de payer
les pensions et remboursements auxquels
les employés ou pensionnés ont droit,
à même leurs revenus de placements, les
contributions des employés et les place-
ments encaissés à échéance; lorsque ces
revenus, contributions et encaissements
ne suffisent pas à payer ces pensions et
remboursements, la ville doit parfaire
les sommes requises à même ses revenus
généraux; ces caisses, commissions, cor-
porations ou associations sont tenues de
remettre à la Ville de Montréal, au fur
et à mesure de leurs disponibilités mais
au plus tard le 1er mai 1970, les montants
qu'elle leur a versés aux titres de ces co-
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tisations ou contributions au cours de son
exercice financier 1968/69.

Toutes les dispositions des règlements
qui régissent une caisse de retraite ou un
régime de rentes des employés de la ville
et qui ne sont pas incompatibles avec le
présent article demeurent en vigueur;
aucun employé ou pensionné n'est privé
d'un bénéfice auquel il peut avoir droit
en vertu de ces règlements.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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